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Résumé 

Ces dernières années, les relations entre le Mali, le Burkina Faso et le Niger et la 

Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) se sont fortement 

détériorées (Barry, 2025). Les sanctions imposées par l’organisation sous-régionale à la suite 

des coups d’Etat successifs dans ces pays – jugées par les critiques comme étant illégales, 

disproportionnées, inefficaces et/ou sous influences extérieures – ont nourri un sentiment 

croissant de rejet de la CEDEAO au sein des opinions publiques et des autorités nationales 

(Obasi, 2023 ; Asadu, 2024).  

Les tensions politiques et les préoccupations sécuritaires partagées ont favorisé un 

rapprochement stratégique entre le Mali, le Burkina Faso et le Niger. Le 28 janvier 2023, les 

trois pays ont annoncé leur retrait de la CEDEAO avant de créer, quelques mois plus tard, 

l’Alliance des Etats du Sahel (AES), un pacte de défense collective, d’assistance mutuelle et 

de lutte contre le terrorisme et la criminalité organisée (Institut d’Etudes de Sécurité, 2024). 

Ce retrait laisse présager des conséquences pour les citoyens de tous les pays membres de 

la CEDEAO, telles que l’instauration de droits de douane, la remise en cause de la 

coopération régionale en matière de sécurité, des restrictions à la libre circulation (visas, 

cartes de séjour, frais de scolarité accrus), ainsi que le gel de projets d’intégration comme les 

corridors régionaux (Kpaye, 2024). Toutefois, l’ampleur de ces effets dépendra du maintien 

ou non du Mali au sein de l’Union Economique et Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA), qui 

offre, grâce à l’union douanière, au tarif extérieur commun et à la libre circulation des biens, 

des services et des capitaux, plusieurs bénéfices en matière d’intégration économique 

(Fonds Monétaire International, 2024). 

C’est dans ce contexte que les citoyens maliens adultes ont été interrogés sur les 

organisations régionales, les questions monétaires, ainsi que leurs perceptions géopolitiques, 

dans le cadre de la plus récente enquête d’Afrobarometer. 

Les résultats révèlent un fort soutien des citoyens maliens aux récents choix géopolitiques de 

leur pays, marqué par un recentrage sur les alliances régionales et un éloignement des 

partenariats traditionnels avec l'Occident.  

Parmi les plus de huit Maliens sur 10 qui déclarent être informés du retrait du Mali de la 

CEDEAO et de la création de l’AES, d’écrasantes majorités approuvent cette sortie et 

estiment que l’AES renforcera la sécurité dans la région.  

La confiance dans l’AES dépasse largement celle accordée aux autres institutions régionales 

et internationales. La plupart des citoyens jugent son influence positive et considèrent que 

les intérêts du Mali y sont adéquatement pris en compte. L’image de la CEDEAO est 

particulièrement dégradée, avec sept sur 10 des répondants qui perçoivent son influence 

comme négative. 
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Sur le plan économique, les Maliens soutiennent massivement les projets de souveraineté 

monétaire. La quasi-totalité des répondants approuvent la sortie de leur pays de la zone 

franc et la création d’une monnaie nationale ou d’une monnaie commune avec le Burkina 

Faso et le Niger. 

Ce réalignement stratégique se reflète également dans la perception des partenaires 

internationaux. La Russie et la Chine bénéficient d’une image très favorable. La France, 

quant à elle, est perçue négativement par une large majorité. 

Enfin, sur le conflit en Ukraine, sept Maliens sur 10 qui en ont entendu parler déclarent 

soutenir la Russie, confirmant une tendance marquée de sympathie envers ce partenaire 

stratégique. 

Enquêtes d’Afrobarometer 

Afrobarometer est un réseau panafricain et non-partisan de recherche par sondage qui 

produit des données fiables sur les expériences et appréciations des Africains relatives à la 

démocratie, à la gouvernance et à la qualité de vie. Neuf rounds d’enquêtes ont été 

réalisés dans un maximum de 42 pays depuis 1999. Les enquêtes du Round 10 ont été 

lancées en janvier 2024. Afrobarometer réalise des entretiens face-à-face dans la langue du 

répondant avec des échantillons représentatifs à l'échelle nationale. 

L’équipe d’Afrobarometer au Mali, conduite par le Groupe de Recherche en Economie 

Appliquée et Théorique (GREAT), s’est entretenue avec 1.200 citoyens adultes du Mali en 

décembre 2024. Un échantillon de cette taille produit des résultats nationaux avec des 

marges d'erreur de +/-3 points de pourcentage à un niveau de confiance de 95%. Des 

enquêtes ont été précédemment réalisées au Mali en 2001, 2002, 2005, 2008, 2012, 2013, 

2014, 2017, 2020 et 2022. 

Résultats clés 

▪ Plus de huit Maliens sur 10 disent être informés de la sortie de leur pays de la CEDEAO 

(83%) et de la création de l’AES (84%). 

o Parmi ceux qui sont au courant de la sortie de la CEDEAO, l’écrasante majorité 

(91%) des répondants disent approuver cette décision, dont 71% qui disent 

l’approuver « tout à fait ». 

o Parmi les Maliens qui sont informés de la création de l’AES, la grande majorité 

(88%) des répondants pensent qu’il est probable que l’alliance garantisse plus de 

sécurité dans la région, y compris 69% qui pensent que c’est « très probable ». 

▪ Près de neuf sur 10 citoyens maliens (87%) estiment que les besoins et les intérêts de 

leur pays sont reconnus de manière adéquate dans les décisions de l’AES. En 

comparaison, seulement la moitié (52%) disent la même chose de l’Union Africaine, 

et à peine 41% de la CEDEAO. 

▪ De larges majorités de Maliens disent approuver la sortie de leur pays de la zone         

« franc » et la création d’une monnaie nationale (92%), de même que la sortie du 

Mali, du Burkina Faso et du Niger de la zone « franc » et de la création d’une 

monnaie commune aux trois pays (89%). 

▪ Huit Maliens sur 10 (82%) estiment que l’AES a une influence positive sur leur pays. En 

comparaison, seuls quatre sur 10 (42%) disent la même chose de l’Union Africaine, 

tandis que 70% perçoivent l’influence de la CEDEAO comme négative, tout comme 

près de la moitié (47%) pour celle de l’Union Européenne. 
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▪ La majorité des répondants jugent l’influence de la Russie (88%) et de la Chine (79%) 

sur le Mali comme « quelque peu positive » ou « très positive ». Près de la moitié 

perçoivent également positivement l’influence de l’Inde (49%), tandis qu’ils ne sont 

que 40% à en dire autant des Etats-Unis d’Amérique. En revanche, une très large 

majorité (86%) considèrent l’influence de la France comme négative. 

▪ Sept sur 10 Maliens (72%) informés du conflit entre l’Ukraine et la Russie soutiennent la 

Russie dans cette guerre. 

Retrait de la CEDEAO et création de l’AES 

La sortie du Mali de la CEDEAO et la création de l’AES sont largement connues et soutenues 

par les citoyens maliens. En effet, l’écrasante majorité des Maliens déclarent être au courant 

de la sortie de leur pays de la CEDEAO (83%) ainsi que la création de l’AES (84%) (Figure 1).  

Parmi ceux qui sont informés de la sortie du Mali de la CEDEAO, neuf sur 10 (91%) approuvent 

cette décision, dont 71% qui disent l’approuver « tout à fait » (Figure 2).  

Ce soutien est largement partagé à travers les principaux groupes démographiques, bien 

qu’il soit légèrement moins prononcé parmi les citoyens les plus instruits (79%) et les habitants 

de Bamako (81%) (Figure 3). 

Figure 1 : Connaissance déclarée de la sortie du Mali de la CEDEAO                                       

et de la création de l’AES | Mali | 2024 
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Figure 2 : Perceptions sur la sortie du Mali de la CEDEAO | Mali | 2024 
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Figure 3 : Soutien de la sortie du Mali de la CEDEAO | par groupe démographique   

| Mali | 2024 

 

Question posée aux répondants qui disent être au courant de la sortie du Mali de la CEDEAO : Etes-vous 

en désaccord ou d'accord avec cette sortie du Mali de la Communauté Economique des Etats de 

l'Afrique de l'Ouest ou CEDEAO ? (% qui sont « en accord » ou « tout à fait en accord ») (Les répondants 

qui ne sont pas au courant de la sortie du Mali de la CEDEAO sont exclus.) 

 

Parmi les répondants informés de la création de l’AES, près de neuf sur 10 (88%)1 estiment 

qu’il est probable que cette alliance renforce la sécurité dans la région, dont 69% qui disent 

que cela est « très probable » (Figure 4). 

Toutefois, cette conviction est moins répandue parmi les résidents de Bamako (75%) et les 

citoyens les plus instruits (76%) que parmi les habitants des autres régions (87%-94%) et ceux 

ayant reçu moins d’instruction (87%-89%) (Figure 5). 

 
1 En raison de l'arrondissement, les pourcentages des catégories combinées pourraient légèrement différer de 
la somme des sous-catégories arrondies (par exemple, 69% « très probable » et 18% « quelque peu probable » 
somment à 88%). 
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Figure 4 : Probabilité que l’AES améliore la sécurité dans la région | Mali | 2024 

  

Question posée aux répondants qui disent être au courant de la création de l’AES : Selon vous, quelle 

est la probabilité que l'Alliance des Etats du Sahel ou AES leur garantisse plus de sécurité de la région ? 

(Les répondants qui ne sont pas au courant de la création de l’AES sont exclus.) 

Figure 5 : Il est probable que l’AES garantisse plus de sécurité dans la région              

| par groupe démographique | Mali | 2024 
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La grande majorité (87%) des citoyens maliens estiment que les besoins et intérêts de leur 

pays sont adéquatement pris en compte dans les décisions de l’AES, contre seulement 52% 

pour l’Union Africaine et 41% pour la CEDEAO (Figure 6). 

Par ailleurs, sept Maliens sur 10 (70%) disent que les pays africains devraient exercer une plus 

grande influence dans les processus décisionnels des organismes internationaux tels que les 

Nations Unies, dont 37% se disent « tout à fait d’accord » (Figure 7). 

Figure 6 : Reconnaissance des besoins et intérêts du Mali dans les décisions de l’AES, 

l’UA et la CEDEAO | Mali | 2024 

  
Questions posées aux répondants : Etes-vous d'accord ou non avec les affirmations suivantes ou n'en 

avez-vous pas entendu assez pour vous prononcer : 
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lorsqu'elle prend des décisions pour le continent africain ?  

Les besoins et les intérêts du Mali sont reconnus de manière adéquate dans les décisions de la 
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Les besoins et les intérêts du Mali sont reconnus de manière adéquate dans les décisions de 
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Figure 7 : Les pays africains devraient-ils avoir davantage leur mot à dire au sein         

des organismes internationaux tels que les Nations Unies ? | Mali | 2024 
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De la sortie de la zone « franc » et création d’une monnaie 

La souveraineté monétaire suscite un large consensus parmi les citoyens maliens, qu’elle soit 

envisagée au niveau national ou à l’échelle de l’AES. Environ neuf Maliens sur 10 approuvent 

la sortie de leur pays de la zone « franc » et la création d’une monnaie nationale (92%), ainsi 

que le retrait conjoint du Mali, du Burkina Faso et du Niger de cette zone, accompagné de 

la mise en place d’une monnaie commune aux trois pays (89%) (Figure 8). 

L’adhésion à cette souveraineté monétaire, qu’elle soit nationale ou régionale, est 

largement partagée à travers les groupes démographiques clés. Toutefois, elle est 

légèrement moins marquée parmi les citoyens les plus instruits, dont 75% soutiennent 

chacune des deux propositions (Figure 9). 

Figure 8 : Approbation de la sortie de la zone « franc » et de la création                       

d’une autre monnaie | Mali | 2024 
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Figure 9 : Approbation de la sortie de la zone « franc » et de la création                                 

d’une autre monnaie | par groupe démographique | Mali | 2024 

 
Questions posées aux répondants : Seriez-vous en désaccord ou d'accord avec les affirmations 

suivantes :  

Le Mali, le Burkina Faso et le Niger quittent la zone « franc » et créent une monnaie commune aux 

trois pays ? 

Le Mali quitte la zone « franc » et crée sa propre monnaie ? 

(% qui sont « en accord » ou « tout à fait en accord ») 
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Figure 10 : Influence économique et politique des organisations internationales         

sur le pays | Mali | 2024 

  
Questions posées aux répondants : Pensez-vous que l’influence économique et politique sur le Mali de 

chacune des organisations suivantes est plutôt positive, plutôt négative, ou n’en avez-vous pas 

suffisamment entendu parler pour vous prononcer ? 

Figure 11 : Influence économique et politique des puissances extérieures sur le pays        

| Mali | 2024 
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Figure 12 : Influence économique de la Chine sur l’économie du pays | Mali | 2024 

 

Question posée aux répondants : A votre avis, combien les activités économiques de la Chine 

influencent-t-elles l’économie du Mali, ou n’en avez-vous pas suffisamment entendu parler pour vous 

prononcer ? 
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(Figure 13). 

Figure 13 : Principal soutien au pays lors de la pandémie de COVID-19 | Mali | 2024 

  
Question posée aux répondants : Lequel des pays ou organisations suivants, le cas échéant, a plus 

aidé le Mali à gérer les effets négatifs de la COVID-19, ou n’en avez-vous pas entendu assez pour vous 
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De la guerre entre la Russie et l’Ukraine 

Le conflit entre la Russie et l’Ukraine est largement connu par les Maliens. En effet, les trois 

quarts (76%) déclarent en avoir connaissance (Figure 14).  

Parmi les personnes informées, sept sur 10 (72%) pensent que le Mali devrait soutenir la Russie, 

considérée comme un partenaire stratégique de leur pays dans la lutte contre le terrorisme 

(Figure 15). Seulement 1% expriment leur soutien à l’Ukraine, tandis qu’un quart (24%) 

préféraient rester neutre. 

Figure 14 : Connaissance de la guerre entre la Russie et l’Ukraine | Mali | 2024 

 

Question posée aux répondants : Avez-vous entendu parler de la guerre entre la Russie et l’Ukraine ou 

n’avez-vous pas encore eu l’occasion d’en entendre parler ? 

Figure 15 : Soutien à la Russie ou à l’Ukraine ? | Mali | 2024 
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devrait-il être neutre ou soutenir l’un ou l’autre camp dans la guerre entre la Russie et l’Ukraine ?          

[Si « soutenir un camp » :] Quel camp ? (Les répondants qui n’ont pas entendu parler de la guerre sont 

exclus.)  
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Conclusion  

Le Mali a toujours affiché son engagement en faveur de l’unité africaine, quitte à mettre en 

jeu une partie de sa souveraineté nationale. Son retrait, aux côtés du Burkina Faso et du 

Niger, de la CEDEAO et la création de l’AES mettent en lumière une dynamique claire de 

repositionnement stratégique du Mali, fondée sur une volonté affirmée de souveraineté, une 

remise en question des alliances traditionnelles et une redéfinition des partenariats 

internationaux. 

La forte adhésion à l’idée d’une souveraineté monétaire indique un rejet massif du statu quo 

représenté par la zone franc, perçue comme un héritage postcolonial. Cette orientation 

traduit un désir de maîtrise des leviers économiques, avec un ancrage dans une 

coopération sud-sud incarnée par l’Alliance des Etats du Sahel. 

Par ailleurs, la perception négative de la CEDEAO, de l’Union Européenne et surtout de la 

France souligne une rupture de confiance envers ces institutions régionales et partenaires 

occidentaux, jugés peu en phase avec les intérêts stratégiques maliens. En contraste, la 

perception positive marquée de l’influence russe et chinoise illustre une réorientation 

géopolitique vers de nouveaux alliés perçus comme plus respectueux de la souveraineté 

nationale et impliqués dans la lutte contre le terrorisme. 

En somme, ces résultats suggèrent que les Maliens adhèrent à la nouvelle orientation 

stratégique de leurs autorités, fondée sur la souveraineté, tant monétaire que diplomatique, 

privilégiant l’AES comme nouveau cadre de solidarité régionale et la création d’une 

monnaie unique, ainsi qu’une diversification des partenariats axée sur des puissances non 

occidentales considérées comme partenaires privilégiés. 
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